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ARTICLE VI

Chacune des Parties au Traité s'engage à poursuivre de bonne foi des
négociations sur des mesures efficaces relatives à la cessation de la course aux
armements nucléaires à une date rapprochée et au désarmement nucléaire,
et sur un traité de désarmement général et complet sous un contrôle inter-
national strict et efficace.

ARTICLE VII

Aucune clause du présent Traité ne porte atteinte au droit d'un groupe
quelconque d'États de conclure des traités régionaux de façon à assurer
l'absence totale d'armes nucléaires sur leurs territoires respectifs.

ARTICLE VIII

1. Toute Partie au Traité peut proposer des amendements au présent Traité.
Le texte de tout amendement proposé sera soumis aux gouvernements déposi-
taires qui le communiqueront à toutes les Parties au Traité. Si un tiers des
Parties au Traité ou davantage en font alors la demande, les gouvernements
dépositaires convoqueront une conférence à laquelle ils inviteront toutes les
Parties au Traité pour étudier cet amendement.

2. Tout amendement au présent Traité devra être approuvé à la majorité
des voix de toutes les Parties au Traité, y compris les voix de tous les États
dotés d'armes nucléaires qui sont Parties au Traité et de toutes les autres
Parties qui, à la date de la communication de l'amendement, sont membres
du Conseil des Gouverneurs de l'Agence internationale de l'énergie atomique.
L'amendement entrera en vigueur à l'égard de toute Partie qui déposera son
instrument de ratification dudit amendement, dès le dépôt de tels instruments
de ratification par la majorité des Parties, y compris les instruments de
ratification de tous les États dotés d'armes nucléaires qui sont Parties au Traité
et de toutes les autres Parties qui, à la date de la communication de l'amende-
Ment, sont membres du Conseil des Gouverneurs de l'Agence internationale
de l'énergie atomique. Par la suite, l'amendement entrera en vigueur à l'égard
de toute autre Partie dès le dépôt de son instrument de ratification de l'amende-
ment.

3. Cinq ans après l'entrée en vigueur du présent Traité, une conférence
des Parties au Traité aura lieu à Genève (Suisse), afin d'examiner le fonction-

nement du présent Traité en vue de s'assurer que les objectifs du Préambule

et les dispositions du Traité sont en voie de réalisation. Par la suite, à des

intervalles de cinq ans, une majorité des Parties au Traité pourra obtenir, en
soumettant une proposition à cet effet aux gouvernements dépositaires, la con-

Vocation d'autres conférences ayant le même objet, à savoir examiner le fonc-

tionnement du Traité.

ARTICLE IX

1. Le présent Traité est ouvert à la signature de tous les États. Tout État

qui n'aura pas signé le présent Traité avant son entrée en vigueur conformé-

ment au paragraphe 3 du présent article pourra y adhérer à tout moment.

2. Le présent Traité sera soumis à la ratification des États signataires. Les

instruments de ratification et les instruments d'adhésion seront déposés auprès

des Gouvernements des États-Unis d'Amérique, du Royaume-Uni de Grande-

Bretagne et d'Irlande du Nord et de l'Union des Républiques socialistes soviéti-

ques, qui sont par les présentes désignés comme gouvernements dépositaires.


